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                 Elle avait une robe de satin bleu pâle dans les profils miroitants de laquelle le jeu des lumières frémissait, et du sein de tout cet azur, – la vraie parure des blondes, – elle étalait le candide éclat, la souple et douce majesté d’un cygne vierge. La rêverie de ses yeux limpides, la netteté de son profil de bas-relief antique auraient pu l’exposer au reproche de froideur qu’encourt la trop grande perfection ; mais le vermillon de ses joues, aussi éclatant que la bande écarlate de ses lèvres, montrait assez que, sous le marbre éblouissant de blancheur, il y avait un sang vivant qui ne demandait qu’à couler pour la gloire de l’amour.

                Barbey d’Aurevilly, Une vieille maîtresse, 1851

            

            
        

    


        AVANT-PROPOS

        
            En 1832, Marie-Caroline, duchesse de Berry, tente un soulèvement contre son oncle par alliance Louis-Philippe Ier, roi des Français. Elle se lance dans cette « folle équipée(1) » pour faire aboutir les droits de son fils, le duc de Bordeaux, alors âgé de 12 ans. Cet enfant, Henri-Dieudonné, que l’on appelait l’« enfant du miracle » puisqu’il était né sept mois après la mort de son père, le duc de Berry (fils du comte d’Artois, futur Charles X), assassiné par Louvel le 13 février 1820.

            La duchesse de Berry justifiait sa rébellion au nom du principe de la légitimité. Elle accusait le duc d’Orléans d’avoir usurpé le trône.

            En exil, depuis Londres puis à travers l’Italie, elle mena des préparatifs plutôt hâtifs pour débarquer en France, soulever la province et marcher sur Paris. Elle escomptait une mobilisation massive de ses partisans. Il n’en fut rien, son entreprise tourna au fiasco. En quelques jours, l’insurrection tentée en Vendée et dans tout l’Ouest fut balayée. Traquée, la duchesse vécut quelques mois dans la clandestinité. Elle finit par être retrouvée par les limiers du ministre de l’Intérieur, Adolphe Thiers. Détenue à Blaye, elle s’avoua enceinte et fut tout simplement expulsée du royaume. Elle passa le reste de sa vie dans un exil tranquille. À sa mort, en 1870, son fils (devenu comte de Chambord) pouvait encore espérer monter sur le trône de France. Son intransigeance empêcha cette ultime restauration. Il mourut en 1883.

            L’affaire de 1832 est un épisode mineur de l’histoire de France, presque un détail. À aucun moment, la duchesse de Berry n’a menacé sérieusement la monarchie de Juillet. L’année 1832 fut d’abord celle du choléra, la peur bleue par excellence. Il toucha sévèrement la capitale, emportant même le président du Conseil Casimir Périer. Les suites sanglantes des obsèques du général Lamarque firent autant de morts et de blessés, chez les insurgés républicains et dans la troupe, que la chouannerie résiduelle des départements de l’Ouest. Les contemporains ne s’y trompèrent pas : la plupart des mémorialistes et des diaristes n’attachent que peu d’importance à l’échec de la duchesse de Berry, à quelques exceptions près(2).

            Mais, paradoxalement, la duchesse de Berry a toujours eu la faveur des historiens. Il est vrai dans un registre mineur. La plupart de ses biographes ont procédé à partir de compilations successives, trop souvent approximatives. Le soulèvement proprement dit a été plus sérieusement étudié, surtout en ce qui touche la Vendée. Après Émile Gabory (1923) les études de Hugues de Changy (1986), Laurent Morival (2000) et de Thérèse Rouchette (2004) apportent des éclairages nouveaux. Pour le reste, il faudrait se contenter de récits factuels, anecdotiques, plutôt convenus puisque presque toujours écrits par des adorateurs de Marie-Caroline. Une littérature tendre et passionnée à la fois, qui tourne vite au ridicule.

            Cette focalisation facile fait l’économie d’une véritable problématique qui nous rendrait cette figure plus accessible et, disons-le, plus intéressante. Traitée comme un personnage « romanesque » (sans plus d’explications, alors que tout est là), la duchesse de Berry prend les allures d’une femme composite, un peu gravure de mode, devenue aventurière au grand cœur, exaltée et sentimentale. Bref, parfaitement romantique. Ce qui est le cas effectivement, à condition de s’arrêter sur les sources de cette inspiration, en détaillant les origines de Marie-Caroline, son éducation, ses manières de vivre et ses goûts culturels, et enfin son rapport à la politique.

            Il me semble que ce travail n’a pas été fait, seulement esquissé de temps à autre, négligé par presque tous ses biographes. Ce qui peut se comprendre chez des auteurs anciens, s’adressant à un lectorat encore familier de ce premier tiers du XIXe siècle. Ce qui n’est plus acceptable aujourd’hui alors même qu’un nouveau public, désireux de se familiariser avec l’histoire mais réduit à des références scolaires de plus en plus squelettiques, cherche à retrouver l’esprit des époques considérées.

            Le temps de la duchesse de Berry est celui du premier romantisme français, alors qu’il se décline comme catholique et monarchiste, puisant son inspiration dans un Moyen Âge revisité, sinon recomposé. Notre héroïne regarde résolument vers ce passé « gothique ». Cette lectrice de Walter Scott se voit surplombant les lices des tournois ; elle se nourrit d’intrigues de cour où le poignard et le poison ne sont jamais bien loin. Cette Napolitaine d’adoption ne rêve que des brumes et des châteaux écossais, et la femme qui lui fait verser le plus de larmes est Marie Stuart.

            Quarante ans plus tôt, un jeune homme brillant qui ne répugnait pas aux belles envolées, Saint-Just, affirmait sa volonté d’instaurer le bonheur, cette « idée neuve en Europe ».

            Cette fois, c’est le romanesque qui cherche à s’imposer comme style de vie. Les plus grands y succombent et déjà Napoléon conclut par cette formule : « Ma vie est un roman ! » Romanesque, la vie de la duchesse l’est aussi puisque c’est l’histoire d’une très jeune fille arrivée en France pour mener une existence princière avec un programme tout tracé : faire des enfants mâles qui pérenniseront la branche aînée des Bourbons. Mais avant même l’assassinat de son mari, la duchesse de Berry refuse de jouer le jeu. Sa frivolité extravagante et son plaisir de vivre contrastent avec une cour figée, enkystée autour d’un vieux monarque devenu podagre.

            Ses courtes vues politiques sont confortées par les voyages qu’elle entreprend pour mieux connaître la France. Jouant de sa séduction, elle s’offre des publics de rêve qui lui font croire à l’existence d’un royalisme populaire, enraciné et ardent ; cette vision précipite son destin, car c’est pour elle l’occasion rêvée de mener la vie qui lui plaît, exilée, conspiratrice, chef de parti et chef de guerre, avec une foi inébranlable dans la justesse de sa cause. La voilà donc en nouvelle Marie Stuart, si ce n’est le risque de se faire trancher le cou.

            Assez pitoyable dans ses pratiques, frivole jusqu’à prendre le risque d’une grossesse particulièrement malvenue, mais brave jusqu’au bout, elle est prolixe en mots spirituels et en réflexions édifiantes pour faire pleurer dans les chaumières.

            Du romanesque donc, mais un romanesque si envahissant et si insuffisant qu’il ne manque pas d’irriter. Les tenants de la monarchie de Juillet sont aux antipodes de pareilles pensées et de pareille conduite ; ce régime est entre les mains d’une noblesse « éclairée » qui s’est liée à la haute bourgeoisie. Des gens de pouvoir et d’affaires que n’emporte aucune chimère. Du bon sens et non du rêve. Ils auront tôt fait d’oublier la duchesse de Berry. Sotte, insupportable, un brin « dérangée », tel sera leur diagnostic. Louis-Philippe qui avait passé la moitié de sa vie dans l’inconfort et les aléas de l’émigration détestait tout ce qui touchait de près ou de loin au romanesque. Son dernier biographe cite de lui cet avertissement : « Peste soit des romans et de la romanerie ! N’en lisez jamais, chère amie, c’est un poison(3). »

            Raconter la duchesse de Berry, c’est donc renouer avec des mentalités qui sont passées de mode depuis plus d’un siècle. C’est brosser l’arrière-plan de son temps dans ses lignes les plus générales puis resserrer le champ pour appréhender l’ultracisme, ce royalisme extrême et réactionnaire qui, après 1830, devient le légitimisme. C’est chercher aussi à analyser pourquoi la cause henriquinquiste (terme qui qualifie le soutien apporté au duc de Bordeaux proclamé Henri V par ses partisans) n’a eu qu’un si faible écho ; pourquoi la Vendée royaliste, en passe d’être mythifiée par ses mémorialistes, ne s’est pas ralliée massivement à la duchesse de Berry ; pourquoi les fidélités qu’elle voulut mettre en marche se montrèrent à la fois si démonstratives, si brillantes et si vaines. On pense évidemment à Chateaubriand. Enfin, écrire l’histoire de la duchesse de Berry en l’arrêtant à la moitié de sa vie – car le reste de son existence relève du domaine privé et ne compte pas historiquement parlant – en la réinsérant dans un contexte plus ample, c’est, à mon sens, la prendre en considération, lui redonner toute sa place. Au lieu de poursuivre cette historiographie redondante et même psittaciste qui se moque d’elle et du monde.

            
        

    
Notes

                    (1) Pour reprendre la formule de Thérèse Rouchette, La Folle Équipée de la duchesse de Berry, Centre vendéen de recherches historiques, 2004. 

                
                    (2) Exceptions à cette règle : Alexandre Dumas, Chateaubriand, la comtesse de Boigne… Et en mettant à part l’abondante production pamphlétaire que nous avons d’ailleurs mise à contribution.

                
                    (3) Louis-Philippe à sa sœur, le 11 août 1803. Cité par G. Antonetti, Louis-Philippe, Paris, Fayard, 1994.

                




        Introduction

        TABLEAU PHYSIQUE ET MORAL DE LA FRANCE

        
            La jeunesse de ce temps n’a été la jeunesse d’aucune époque : elle s’est rencontrée entre les souvenirs de l’Empire et les souvenirs de l’émigration, entre les vieilles traditions de la cour et les études consciencieuses de la bourgeoisie, entre la religion et les bals costumés…

            Honoré de Balzac, Ferragus, chef des dévorants, 1833

        

        
            La Restauration est une période trop négligée de l’histoire de France. Réduite à quelques lignes dans les programmes des collèges et lycées, elle a fini par disparaître, ou presque, de la culture générale, et cela depuis au moins une génération(1). Ce discrédit n’est pas aussi marqué à l’université où, depuis un siècle, la Restauration n’a pas manqué d’historiens majeurs parmi lesquels C. H. Pouthas, P. Bastid, F. Ponteil, J. Vidalenc, G. de Bertier de Sauvigny, M. Agulhon, E. Lever, E. de Waresquiel… En fait, la Restauration souffre du voisinage de la Révolution et de l’Empire, de ce quart de siècle décisif qui a infléchi durablement le cours de l’histoire européenne et même du monde. La Restauration conclut et cherche même à éloigner toute une modernité radicale. Le retour des Bourbons engage la France dans un processus de repli, le temps pour elle de reprendre des forces.

            Ramené à 86 départements, à ses frontières de 1792 puis à celles de 1790 (le second traité de Paris lui retire Philippeville, Marienbourg, Bouillon, Sarrelouis, Sarrebruck, Landau et la Savoie), le royaume de France doit payer le prix des défaites de l’« usurpateur » : trois ans d’occupation – 1 236 000 hommes, Prussiens, Autrichiens, Russes, Anglais, Bavarois, Piémontais, Suisses, répartis sur tout le territoire(2) – de lourdes indemnités qu’il a fallu régler en sollicitant des banquiers étrangers. Une charge telle et si promptement payée qu’elle montrait d’ailleurs que la France conservait, dans ses profondeurs, des forces et des ressources inestimables. Pourtant, le « tableau physique et moral » du pays apparaît plutôt déprimant(3). À la langueur démographique et économique viennent s’ajouter des pesanteurs sociales qui le maintiennent dans les basses eaux.

            En bref, le rythme démographique : de 29 millions d’habitants au recensement de 1806 (chiffres arrondis), on passe à 30,5 millions en 1821. Tout le passif des guerres de la Révolution et de l’Empire qui ont fauché 1,25 million d’individus, en écrasante majorité des hommes. Un manque à vivre qui peu à peu se corrige puisque la population passe à 32,6 millions d’habitants en 1831, sans migrations particulières. Il reste que l’Europe du Nord-Ouest, l’Allemagne vont désormais plus vite.

            Cette population est jeune. En 1826, 67 % des Français ont moins de quarante ans. Les aînés, ceux qui ont connu l’Ancien Régime disparaissent ; les acteurs de l’épisode révolutionnaire sont moins nombreux, moins actifs et tout ce recul se lit au sein du corps électoral défini par la loi électorale après 1815.

            
            Une donnée démographique à ne pas négliger tient à l’éparpillement et à la faiblesse numérique du réseau urbain. Les plus grandes villes, Paris en tête, végètent au point d’être en retrait des chiffres de la fin du XVIIIe siècle ; à l’autre bout, une pléthore de « villes », entre 2 000 et 5 000 habitants, qui usurpent littéralement cette qualification.

            La France est donc massivement rurale, tout un patchwork de terroirs dont beaucoup restent marginaux, isolés, de ceux que rien ne semble pouvoir faire bouger. Une nébuleuse agraire que les élites contemporaines connaissent mal, même celle des châteaux : « On chercherait en vain dans les rapports officiels une documentation proportionnellement aussi abondante sur les paysans que sur les autres catégories sociales », observait Jean Vidalenc qui ajoutait : « sans qu’on puisse déterminer ce qui vient du dédain administratif pour des gens de peu, ou d’un réflexe commun jugeant sans intérêt ce qu’on voit tous les jours(4). »

            La duchesse de Berry a eu le mérite de beaucoup voyager. Elle a parcouru la France, de la Provence à la Normandie, du val de Loire à la Vendée et à la Bretagne, du Poitou au Béarn. Mais, visiblement, ces pérégrinations ne l’ont pas affranchie de ses préjugés ni ouverte aux réalités sociales de son pays d’adoption. Elle n’est pas la seule. Balzac qui a le plus écrit sur le monde rural s’est surtout consacré aux notables et ce qu’il dit des paysans procède d’une stéréotypie très réductrice. Il faudra attendre 1899, année de la parution de Jacquou le Croquant pour qu’un Eugène Le Roy donne une peinture véritable des terroirs isolés dont il reconstitue les us et coutumes de manière presque archéologique(5). En 1832, la duchesse de Berry comptait puiser les forces vives de sa cause dans les campagnes. Elle sera cruellement déçue.

            Face aux terroirs qui manifestent souvent une belle santé démographique, grâce à une fécondité plus forte que dans les villes, le monde industriel ne fait que balbutier. Cette révolution industrielle qui tarde (si l’on compare, bien sûr, au Royaume-Uni) explique le très faible effectif des travailleurs résolument coupés du monde rural. L’osmose entre milieux urbains et pratiques agraires est toujours visible, y compris à Paris qui compte à l’intérieur de l’ancienne enceinte des fermiers généraux des poches agricoles (fermes, vignes, pâtures, maraîchages) non négligeables. Les premières concentrations d’ouvriers n’existent que dans l’industrie textile (Mulhouse, Lille, Rouen) et accessoirement dans la métallurgie. Les nouveaux métiers – le mécanicien, le chauffeur, le contremaître, l’ingénieur – sont encore échantillonnés.

            Bien entendu, pour en revenir à la duchesse de Berry, cette première révolution industrielle lui est totalement étrangère. On ne la verra ni visiter une filature ou un atelier de mécanique ni s’aventurer sur le carreau d’une mine de « charbon de terre ». Car l’atelier et le métier à domicile prédominent. La haute société se fournit auprès d’artisans réputés, qui seuls peuvent lui donner un aperçu, très fragmentaire, des métiers manuels. De ces ouvroirs, ateliers de confection auxquels la duchesse de Berry fait des visites impromptues et enthousiastes.

             

            Parmi les autres traits d’archaïsme de cette France de la Restauration, il ne faut pas négliger la lenteur et la précarité des modes de déplacement des hommes et de circulation des marchandises. Des migrations piétonnières et d’animaux de bât, de mauvaises carrioles circulant sur un réseau routier qui ne progresse plus. L’errance de ce qui reste un « quatrième état », des marginaux de toutes sortes, misérables d’occasion ou d’habitude, rend bien des voyages aléatoires ; des formes, pas vraiment résiduelles, de banditisme continuent à perturber la vie des terres les plus reculées, dans le Massif central, dans des espaces lacustres et sauvages comme les Dombes, la Sologne, la Vendée maraîchine… En 1832, il sera souvent difficile de distinguer ce qui relève de la délinquance ordinaire de l’engagement politique.

            Les paysans trop vite évoqués, un mot des élites sous la Restauration. Elles ne diffèrent pas vraiment des privilégiés de la société d’Ancien Régime. Si le clergé, désormais fonctionnarisé, ne peut plus s’afficher comme le premier ordre statutaire, son magistère spirituel et moral est toujours aussi prégnant. Pour la noblesse, on peut parler d’un véritable revival qui profite du retour des plus roides des émigrés mais aussi du maintien dans ses titres et dans ses biens de la noblesse d’Empire. Les deux chambres (des députés, des pairs), le corps politique, le corps préfectoral, la haute magistrature, les grades supérieurs de l’armée, la diplomatie, l’épiscopat restent peuplés d’aristocrates d’ancienne souche ou de nouvelle appartenance (la Charte donne au roi la possibilité d’anoblir et il ne s’en prive pas).

            Cette hégémonie s’appuie sur l’assise foncière largement retrouvée, restaurée voire renforcée par le biais du Milliard des émigrés(6) ; elle se manifeste jusque dans l’industrie et le commerce et même dans la vie littéraire puisque le premier romantisme est plus le fait de jeunes nobles que de roturiers.

            Comparée à cette noblesse revigorée, la classe médiane – la bourgeoisie – ne cesse de monter en effectifs. Mais si la Révolution lui a reconnu tous ses mérites, l’aristocratie voudrait continuer à la décliner en catégories subalternes de boutiquiers, gens de métier ou de talent, d’employés, le plus souvent ses fournisseurs. Mais les temps ont changé et les petits-bourgeois, les employés et les artisans des villes se protègent en fournissant le plus gros des effectifs de la Garde nationale. À Paris, celle-ci semble acquise au royalisme sans concession du futur Charles X. Peu à peu, l’opinion des gardes nationaux s’éloignera du pouvoir pour finir par le renverser en 1830.

            L’état d’esprit du grand négoce, de la banque et de l’industrie naissante est plus complexe à cerner. On assiste là à la mise en place de ces dynasties bourgeoises qui vont parcourir le siècle et descendre, pour quelques-unes, jusqu’à nous(7). La richesse et la complexité des réseaux, des liens tissés entre la noblesse et la grande bourgeoisie sont telles qu’elles interdisent de croire en une rupture franche (en 1830) entre monarchie d’essence aristocratique et monarchie bourgeoise. Les passerelles ne manquent pas qui permettent de passer d’un régime à l’autre.

            Ainsi va cette société de la Restauration, héritière malgré elle des acquis de la Révolution et qui se retrouve dans un état intermédiaire (et même bâtard) entre société d’ordres juridiquement éteinte mais persistante dans les mentalités et société de classes qui s’épanouira dans la seconde moitié du XIXe siècle.

            À cette recomposition du tissu social qui semble se faire pour le seul profit des groupes dirigeants en général et de la noblesse en particulier répond un état spirituel et moral des Français plutôt décourageant. La chute de l’Empire a été vécue comme un grand soulagement par la majorité mais une minorité plus agissante (militaires surtout, mais aussi civils) l’a ressentie comme un drame véritable. La figure du demi-solde ou pire celle du mutilé réduits à la mendicité sont là pour édifier la jeune génération sur la gloire envolée, trahie et désormais enfouie dans les consciences. Mais la rage et l’incompréhension d’une minorité de jeunes gens qui veulent en découdre avec l’« aristocratisme » et la « tyrannie » ne doivent pas dissimuler que pour la plupart des Français la Restauration, c’est d’abord la paix et le retour assuré aux vertus privées, la famille, la carrière, la liberté et le choix des modes de vie(8).

            C’est aussi le grand retour de la religion. Bien d’accord avec Napoléon Ier, les Bourbons attachent une grande importance à la rechristianisation en profondeur des Français. C’est la meilleure garantie de la paix sociale. Mais la tâche est immense. Les notables nés de la Révolution et de l’Empire sont imprégnés d’esprit voltairien, tout comme le corps des officiers, encore plus aigris s’ils sont réduits à l’état de demi-soldes (16 000 en 1818). Voyez le père Bovary qui veut faire l’éducation de Charles en lui apprenant « à boire de grands coups de rhum et à insulter les processions ».

            Les milieux populaires n’ont pas toujours renoué avec le chemin de l’église. Pour la raison très simple que beaucoup n’ont pas retrouvé de desservants. Et on ne compte plus les églises qui finissent vendues à des marchands de biens. Le nombre de paroisses vacantes reste élevé ; des travaux récents le portent à 39 % dans le Cher, 38 % dans les deux Charentes, 33 % dans l’Aube pour s’en tenir à quelques exemples. Dans la plupart des diocèses, l’effectif des prêtres est en baisse et leur âge moyen élevé. Beaucoup d’enfants, nés sous la Révolution, n’ont pas reçu d’instruction religieuse, c’est le cas de Jules Michelet (1798) qui n’est pas baptisé, tout comme Victor Hugo (1802).

            La Cour et la haute société en général affectent une pratique scrupuleuse, se déclarent d’une piété intense et assidue. Mais les manifestations d’un tel zèle ont toutes les allures de la bigoterie. Une religion de la repentance s’étend à tout le royaume, diffusée par l’active Société des missions de France, fondée en 1814, où les jésuites, rentrés en France, ont une part active. Les missions parcourent les campagnes, s’établissent dans les villes et attirent les foules par des processions solennelles, l’érection de croix monumentales, des prêches dans les cimetières qui renouent avec les pratiques missionnaires du siècle d’avant (Grignon de Montfort). C’est toute une religion de l’effroi, du tourment et des larmes qui cherche à s’imposer aux fidèles. Elle diabolise la Révolution, maudit, menace et tempête ; elle est à l’affût des manifestations de la colère divine qu’elle lira dans la révolution de Juillet ou le choléra de 1832.

            Convaincue d’avoir rassemblé ses ouailles et de les avoir reconstituées en un troupeau docile, l’Église passe à côté des réalités. Le processus de déchristianisation se poursuit, même s’il est condamné au non-dit. Des esprits plus perspicaces le sentent bien qui s’écartent de cette pastorale mortifère lui préférant des propos plus proches du sermon sur la montagne et des Béatitudes. Mais les Lamennais, Lacordaire, Montalembert se voient couper l’herbe sous les pieds avec l’encyclique Mirari vos(9) qui condamne leur démarche. Au lendemain des Trois Glorieuses, la France connaîtra une vague d’anticléricalisme d’une extrême violence. Un climat et un déchaînement qui aident à comprendre l’inanité du projet subversif de la duchesse de Berry puisque sous-tendu par l’alliance du trône et de l’autel.

            C’est dans le domaine des institutions et de la vie politique que la Restauration s’est montrée la plus novatrice. Les pratiques parlementaires, l’opinion publique, les débats d’idées se sont épanouis à cette époque. Ce sont là des mérites qui lui ont été longtemps contestés mais que les travaux historiques de fond n’ont cessé de certifier. L’étroitesse du corps électoral, les manipulations et les pressions, la censure, les procès politiques ont fait oublier que les quinze années de règne des deux derniers Bourbons ont enraciné la pratique politique telle que nous continuons à la partager.

            Rédigée en moins de six jours par une commission de neuf sénateurs et de neuf députés, assistés de trois commissaires, sous la présidence du chancelier Dambray, la Charte qui va ordonner la vie politique du royaume se présente sous la forme d’un texte court, articulé en 76 articles. C’est un texte ambigu qui fonde une « monarchie limitée » davantage qu’une monarchie parlementaire. Octroyée par le monarque, la Charte exalte avant tout la souveraineté royale. Le roi possède le triple pouvoir, exécutif, législatif et judiciaire. Par l’article 14, il peut légiférer par ordonnance « pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État ».

            Élue par un très restreint corps électoral (une variable de 50 000 à 100 000 électeurs selon le cas), la Chambre des députés n’est pourtant pas une simple chambre d’enregistrement. Nommés à vie ou héréditairement par le roi, les pairs composent une haute assemblée en principe acquise au monarque, mais qui se révélera moins docile que prévu.

            Les chambres votent les lois proposées par le roi et, chaque année, le budget. Les ministres sont responsables devant elles, du moins pénalement. La Charte ne fait pas l’unanimité, elle cristallise surtout l’hostilité des royalistes les plus intransigeants qui la dénoncent comme une « abdication » devant les principes sortis de la Révolution. En fait, cette critique, pour le moins excessive, n’a rien de surprenant puisqu’elle reprend à son compte le combat multiséculaire entre la féodalité et la monarchie ; entre les grands et le « centralisme » monarchique. C’est le comte d’Artois, futur Charles X, qui mène la fronde contre son frère. Parlant de la Charte, il aime à répéter :

            
            
                 « On l’a voulu, il faut bien en essayer, mais l’expérience sera bientôt faite, et si au bout d’une année, on voit que ce ne marche pas rondement, on reviendra à l’ordre naturel des choses(10). »

            

            Cet « ordre naturel des choses » imprégnera toute la démarche de la duchesse de Berry en 1832, profondément indifférente à toute mise en forme juridique de la chose publique, juste attachée à l’exaltation de la primauté dynastique.

            Les forces politiques qui se partagent l’espace public sont au nombre de trois. Au centre, si l’on peut dire, les constitutionnels qui veulent le respect de la Charte, de toute la Charte, avec, sur leur gauche les doctrinaires tels Royer-Collard, Guizot, Barante, de Broglie… Les ministres selon leur cœur s’appellent Richelieu, Decazes.

            À gauche, on trouve surtout des individualités, la figure tutélaire de La Fayette, Benjamin Constant et Casimir Périer qui n’a que 38 ans en 1815. Ils entraînent des troupes plus radicales qui ne s’effraient pas de la République ou qui restent attachées à un bonapartisme plutôt jacobin. Certains ne répugnent pas aux menées secrètes, de celles qui conduisent à la conspiration et aux coups de force. Une dérive qui est aussi familière à la droite, à ceux que l’on qualifie également d’ultras et qui vont se muer en légitimistes après les Trois Glorieuses. Leur influence est considérable, elle se développe à partir du comte d’Artois, de son entourage et se diffuse grâce à la presse. Il faut faire une place à part à la Congrégation. Cette œuvre de bienfaisance et de propagande catholique s’articulait en six groupements, chacun dévolu à une mission spécifique : l’Association de Saint-Joseph, la Société des prisons et les quatre sociétés des bonnes œuvres, des bonnes études, des bonnes lettres et des bons livres. Son bras armé, spécifiquement politique, formait les chevaliers de la foi, il attirait les jeunes nobles, les tempéraments les plus exaltés. La Congrégation mettait en œuvre les idéaux et les ambitions de tout ce milieu ultraciste où la duchesse de Berry puisa ses partisans.

            Ce livre traite assez de l’histoire de la Restauration pour qu’on se limite, en introduction, à juste esquisser son déroulement événementiel. Passons vite sur la première Restauration qui s’ouvre dans un calme relatif. Mais après les Cent-Jours, le retour de Louis XVIII est le signal d’une « Terreur blanche » qui a toutes les allures d’une guerre civile. C’est un temps de proscriptions, de lynchages (le général Ramel, le maréchal Brune), de massacres (les mamelouks et leurs familles à Marseille), de procédures d’exception (le maréchal Ney, La Bédoyère). La Chambre introuvable, composée de la fine fleur ultra, couvre tous ces excès jusqu’à sa dissolution (5 septembre 1816). Jusqu’à la mort du duc de Berry, Louis XVIII s’en remet aux constitutionnels, menés par le duc de Richelieu. La réaction qui suit l’assassinat de Berry est assez marquée pour qu’un historien (J. Vidalenc) l’ait qualifiée de « seconde Terreur blanche » ; les conspirations républicaines et bonapartistes échouent les unes après les autres.

            Sûre d’elle-même, exploitant le succès rapide de l’expédition d’Espagne (1823), la droite avec Villèle a la confiance de Charles X mais elle n’échappe pas aux critiques de l’extrême droite (les Pointus). Après l’épisode Martignac qui tente d’infléchir cette ligne dure (ce qui lui vaut d’être qualifié de Villèle honteux), Charles X s’en remet à un petit cercle d’intimes, entraînés par Jules de Polignac ; jusqu’au coup de force légal des ordonnances (25 juillet 1830) et sa réplique dans la rue, les Trois Glorieuses, qui condamne la branche aînée des Bourbons à un nouvel exil.

             

            La duchesse de Berry sort tout armée de cette déroute. Son aventure peut commencer. Elle est devenue l’électron libre d’une famille qu’il faut maintenant passer en revue.

        

    
Notes

                    (1) Rien ou presque dans les manuels de l’enseignement secondaire, aujourd’hui. Mais, il y a quarante ans, un traitement correct du soulèvement de 1832 était fait ; ainsi chez Bordas, Histoire 2e, Tudesq et Rudel, 1968, une demi-page et deux gravures.

                
                    (2) Cette occupation complète du territoire est la seule du genre dans notre histoire, si l'on excepte l'occupation de la France de Vichy ordonnée par Hitler en novembre 1942.

                
                    (3) On peut se reporter à d’Angeville, Essai sur la statistique de la population française considérée sous quelques-uns de ses rapports physiques et moraux, 1836 ; réédition, Mouton, 1969.

                
                    (4) J. Vidalenc, La Restauration (1814-1830), P.U.F., 1966.

                
                    (5) L’histoire de Jacquou le Croquant évoque avec justesse, au fin fond du Périgord, le climat politique, religieux et social de la Restauration. 

                
                    (6) Promulguée le 27 avril 1825, cette loi d’indemnisation accordait un peu plus de 600 millions aux victimes des confiscations révolutionnaires.

                
                    (7) Voir E. Beau de Loménie, Les Responsabilités des dynasties bourgeoises. De Bonaparte à Mac-Mahon, Denoël, 1948. Ce premier volume d’un ambitieux tableau a certes vieilli mais il reste souvent pertinent dans sa démarche.

                
                    (8) Voir P. Mansel, Louis XVIII, Pygmalion-Watelet, 1981, p. 252-253.

                
                    (9) L’encyclique Mirari vos (15 août 1832) condamne les libertés modernes et entraîne la rupture de la génération romantique avec l’Église.

                
                         (10) Cité par E. de Waresquiel, B. Yvert, Histoire de la Restauration 1814-1830, Perrin, 1996.

                    




            Chapitre premier

            LA SAINTE FAMILLE

            
                À son retour en France, en avril 1814, Louis XVIII a 59 ans ; son frère cadet, le comte d’Artois, 57 ans ; leur nièce Marie-Thérèse, dite Madame Royale, la fille aînée de Louis XVI, n’est plus très jeune, 36 ans. Appuyer ainsi sur l’âge de ces Bourbons, c’est souligner qu’une partie de leur vie, voire l’essentiel de leur existence, s’est déroulée avant 1789, puis durant la Révolution, le Consulat et l’Empire alors qu’ils étaient en exil. C’est donc insister sur le fait qu’ils ne connaissaient rien de la France depuis un quart de siècle. Ils revenaient sur une terre qui leur était devenue étrangère, sans familiarité aucune des ruptures et des lignes de fracture qui avaient secoué les Français. On peut même ajouter : sans empathie et avec d’inévitables et forts préjugés.

                 

                L’exil, surtout si long, peut se révéler une mauvaise école. Il affaiblit l’esprit critique et se nourrit de rancunes. Il entretient aussi le regret du temps passé, de « l’avant 1789 » d’autant mieux qu’il l’assimile aux années de jeunesse. Dès 1789, le comte d’Artois avait quitté le royaume. Le comte de Provence, futur Louis XVIII, attendit jusqu’au départ de Louis XVI et de Marie-Antoinette, le 20 juin 1791. Il fut plus heureux que le couple royal, arrêté à Varennes, puisqu’il réussit à gagner les Pays-Bas autrichiens. Quant à Madame Royale, c’est en décembre 1795 qu’elle fut échangée contre plusieurs révolutionnaires livrés par Dumouriez à l’Autriche.

                C’est une famille endeuillée qui retrouve la France en 1814. À l’exécution de Louis XVI (21 janvier 1793), à celles de Marie-Antoinette (16 octobre 1793) et de la sœur du roi, Madame Élisabeth (10 mai 1794), s’ajoute la mort « naturelle » du Dauphin (8 juin 1795), proclamé Louis XVII par son oncle, le comte de Provence. Du côté des Bourbons-Orléans qui ont contribué à l’affaiblissement du trône, le ralliement à la République du duc d’Orléans, devenu Philippe Égalité, ne lui a pas permis de sauver sa tête (6 novembre 1793). Sous le Consulat, l’assassinat légal du duc d’Enghien (21 mars 1804), fils du duc de Bourbon, prince de Condé, achève un martyrologe sans égal dans l’histoire moderne des familles régnantes. Seuls les bolcheviks massacrant les Romanov feront pire.

                Il en résulte une atmosphère tragique, lugubre aussi, que Charles de Rémusat a bien résumée en parlant de « nuage d’encens funéraire » qui enveloppe les Bourbons survivants, et de la « lugubre auréole » qui nimbe les têtes de leurs morts(1). Avec le retour des Bourbons, c’est le peuple tout entier qui est invité à s’immerger dans une repentance ad aeternum. Dès le 14 mai 1814, un service solennel est donné à Notre-Dame de Paris, pour le repos de Louis XVI, de Marie-Antoinette, de Madame Élisabeth et de Louis XVII. L’abbé Legris-Duval prononce leur éloge funèbre ; il l’assortit du thème de l’expiation, de la renonciation et de la soumission. Dans les mois qui suivent, tous les évêques de France prononcent des oraisons de la même eau.

                Puis, c’est l’exhumation, au cimetière de la Madeleine, du « roi martyr » et de son épouse. Pieusement reconnus et certifiés, les ossements font l’objet d’une translation solennelle à la nécropole royale de Saint-Denis(2). Des détachements de toutes les armes encadrent le char funèbre que précèdent les ducs d’Angoulême et de Berry, les deux fils du comte d’Artois. À Saint-Denis, l’évêque de Troyes, Mgr Étienne Antoine de Boulogne salue Louis XVI comme un martyr, un saint et même un « nouveau rédempteur ». Une formulation si laudative, si intempestive aussi, qu’elle fait sursauter les théologiens(3).

                Le même jour, 20 janvier 1815, est posée la première pierre de la chapelle expiatoire à l’emplacement des sépultures. Construit par Fontaine et Percier, ce sanctuaire d’architecture néoclassique ne sera consacré que dix ans plus tard. Les groupes en marbre, sculptés par Bosio et Cortot, représentent la montée au ciel de Louis XVI et de son épouse. L’ultime lettre de Madame Élisabeth à sa belle-sœur, le testament de Louis XVI sont reproduits, gravés sur plaque de marbre noir ; une crypte abrite un autel du même matériau qui enferme la chaux et la terre qui touchaient les ossements royaux lorsqu’on les retira du cimetière.

                 

                Après les Cent-Jours, le culte des martyrs reprend de plus belle. En décembre 1815, la Chambre décide de faire du 21 janvier un jour de deuil national. La loi est promulguée le 19 janvier 1816, elle ordonne aussi l’érection de monuments commémoratifs dédiés à Louis XVI(4).

                Alors que Cherubini (qui avait servi Napoléon Ier) compose un requiem qui n’ajoute rien à sa réputation, une nuée de littérateurs, sincères ou opportunistes, s’emploie à composer des pièces en prose ou en vers à la gloire des martyrs royaux. Cette littérature poursuit un but utilitaire : plaire à Sa Majesté. Comme l’observe J.-C. Petitfils, « cette littérature rhétorique et lacrymatoire, de valeur artistique médiocre pour ne pas dire nulle, déclinait la déploration sur tous les tons, du style néoclassique au romantisme(5) ». Dans un registre plus élevé, le « philosophe mystique » Pierre-Simon Ballanche (familier de Mme Récamier), considère que Louis XVI a racheté la France comme Jésus-Christ a racheté le genre humain. Parfaitement oublié aujourd’hui, Ballanche exerça une influence considérable sur les royalistes les plus exaltés qu’il ravissait par ses formulations empreintes d’un mysticisme symbolique passablement brumeux(6).

                Toute cette exaltation de la famille martyre n’eut pas les effets escomptés ; elle était au fond aussi excessive, aussi stupide que les libelles pornographiques et scatologiques prenant pour cibles « Charlot et Toinette » avant la Révolution. C’est encore J.-C. Petitfils qui raisonne juste sur cet échec :

                
                     Pleurer le roi martyr, c’était d’une certaine manière tenter de ressouder la chaîne du temps, de ressusciter ce lien perdu au profit du roi régnant, ce frère plein de bonté et de pardon […]. Ni la douleur, ni le remords, ni le mythe sulpicien du roi martyr ne parvinrent à recréer le lien d’affection unissant les Français aux Bourbons. La fracture avait été trop importante pour permettre de rebâtir l’ordre légitime et divin de l’Ancien Régime […](7).

                

                À compter de 1816, l’hommage rendu à Louis XVI retourne à des formes plus raisonnables. C’est justement en mai 1816 que Marie-Caroline de Bourbon-Sicile arrive en France pour épouser le duc de Berry. Ce mariage est le premier événement heureux de la dynastie restaurée. Porteur de l’espoir d’une pérennité de la branche aînée des Bourbons, il marque une rupture importante. Il fraie le passage à quatre années plus apaisées pour la famille royale qui semble s’éloigner de son passé douloureux. Jusqu’à l’assassinat du duc de Berry qui l’y replonge.

                 

                Louis XVIII est le chef d’une famille éprouvée. Si les dix ans de son règne marquent une transition difficile mais qui s’effectue mieux que prévue, c’est d’abord grâce à lui. Philip Mansel, qui est à ce jour l’un des plus pertinents de ses biographes, observe que ce Bourbon eut toujours le souci de montrer son « caractère royal » et, en même temps, d’user de « sa majesté » avec modération. Ce qui rejoint Chateaubriand, constatant après la mort de Louis XVIII que « les deux traits dominants de son caractère étaient la modération et la noblesse(8) ». Effectivement, le préjugé aristocratique était la pierre de touche du caractère et des gestes de Louis XVIII. Lorsqu’il reçoit Talleyrand, pour la première fois, en 1814, il lui tourne ce compliment :

                
                      « Je suis bien aise de vous voir ; nos maisons datent de la même époque. Mes ancêtres ont été les plus habiles ; si les vôtres l’avaient été plus que les miens, vous me diriez aujourd’hui : prenez une chaise, approchez-vous de moi, parlons de nos affaires ; aujourd’hui, c’est moi qui vous dis : asseyez-vous et causons(9). »

                

                Difficile de confondre davantage et aussi opportunément affabilité et rouerie…

                Déjà âgé de 34 ans en 1789, Louis Stanislas Xavier, futur Louis XVIII, avait bénéficié d’une éducation soignée. Lettré et même bibliophile, il pouvait se répandre en références érudites, en citations grecques et latines, ou réciter Corneille et Racine. Sa vie privée des plus ternes – il avait épousé Marie-Joséphine de Savoie en 1771 et la perdit sans qu’elle lui eut donné d’enfant –, obérée par une obésité précoce qui le rendit goutteux, l’incita à consacrer toute son énergie à la lieutenance générale du royaume puis, après la mort de son frère, à la régence et, enfin, après la mort déclarée de Louis XVII, au métier de roi.

                Dès son retour en France, il se veut un monarque arbitre et pacificateur. Il lui faut surveiller les excès de son cadet, apaiser les craintes et les rancunes de sa nièce, tempérer ses deux neveux qui ne manifestent pas une grande finesse politique. Dans toutes les circonstances, il s’inspire de son aïeul Louis XIV, aussi bien dans l’esprit que dans la lettre. Le retour à une vie de cour compassée restaure le faste de la royauté mais apparaît comme de plus en plus à l’écart de la vie réelle des Français. C’est d’ailleurs le couple Berry qui l’écornera le plus ouvertement par le choix d’une façon de vivre plus bourgeoise.

                Le sentiment d’une fatalité accablant les Bourbons, cette souffrance impossible à éteindre, ce deuil qui ne peut s’achever s’incarnent dans la figure de Madame Royale, devenue duchesse d’Angoulême par son mariage avec le fils aîné du comte d’Artois, en 1799. Mariage stérile qui fige la fille de Louis XVI dans l’attitude d’héroïne tragique ou, si l’on préfère, d’« ange tutélaire de la monarchie » ou, pourquoi pas, de « nouvelle Antigone ». Instruite, trempée dans le malheur, la duchesse d’Angoulême se révèle en mars 1815, lorsqu’elle cherche à organiser la défense de Bordeaux contre les partisans de l’« usurpateur » ; un acte de résistance sans effet mais qui tranche avec le comportement plus hésitant de son époux et d’ailleurs de toute sa famille. Avec son sens habituel des formules, Napoléon saluera cette « amazone » comme « le seul homme de la famille », soulignant ainsi les manquements de ses oncles et, en particulier, du comte d’Artois. En matière de bravoure, il faudra attendre l’entreprise de la duchesse de Berry en 1832 et ce sera encore le fait d’une femme.

                 

                Pour en revenir au comte d’Artois, le frère puîné de Louis XVI et de Louis XVIII affiche une personnalité plutôt désarmante. Très médiocrement instruit mais parfait homme du monde, suppléant à l’insignifiance de sa réflexion par beaucoup d’esprit et d’à-propos, il avait traversé une émigration plutôt oisive et futile. C’est seulement en 1795 qu’il se résout à payer de sa personne dans la lutte contre la République. Après le désastre de Quiberon, le comte d’Artois et son fils Angoulême se décident à rejoindre l’armée de Charette, en Vendée. Ils n’iront pas plus loin que l’île d’Yeu et se borneront à y jouer aux cartes ou à apprendre le catéchisme aux enfants des îliens. Lorsque Charette avance avec quinze mille maraîchins, Artois déclare forfait et rentre en Angleterre. À la Convention, Barère l’avait qualifié de « fanfaron de guerre ». Dans ses Mémoires, l’impitoyable comtesse de Boigne l’exécute : « Il avait beaucoup d’entêtement parce qu’il était inéclairable, mais nulle force de caractère(10). »

                Jusqu'à son retour en France, en 1814, le comte d’Artois se borne à échafauder d’improbables conspirations ; il trompe assidûment sa laide épouse, Marie-Thérèse de Savoie ; il dépense aussi sans compter et passe beaucoup de temps à faire patienter ou à fuir ses créanciers qui, d’ailleurs, se rappelleront à son bon souvenir lors de son dernier exil, en 1830.

                Nommé lieutenant général du royaume, Artois fait une entrée solennelle dans Paris le 12 avril 1814. Son charme joue à plein et il séduit les Parisiens comme les maréchaux accourus se placer sous ses ordres. Pour magnifier la fête, le conseiller d’État Beugnot lui fait dire, de manière parfaitement apocryphe : « Rien n’est changé, en France, si ce n’est qu’il y a un Français de plus ! » Au retour des Cent-Jours, le comte d’Artois laisse faire et même nourrit en sous-main la Terreur blanche. Durant tout le règne de son frère, il se pose en chef des royalistes purs et durs, de ceux qui entendent être logés comme ils l’étaient avant la Révolution et reconstituer la maison telle quelle.

                Son fils aîné, le duc d’Angoulême, a 40 ans en 1815. Il a quitté la France tout jeune adolescent et son éducation militaire s’est faite à Turin. Les commandements successifs qu’il exerce dans l’armée des émigrés ne le font remarquer par aucune action d’éclat. Débarqué au Pays basque, en janvier 1814, Angoulême reçoit peu après le titre de grand amiral de France… En mars 1815, c’est sur l’impulsion de son épouse, on l’a dit, qu’il esquisse une timide intervention pour stopper le retour de Napoléon. Fait prisonnier par les impériaux, il est embarqué pour l’Espagne, sur l’ordre de l’« usurpateur ». Cette Espagne, il y retourne en 1823, pour y commander le corps expéditionnaire chargé de remettre sur son trône un autre Bourbon, Ferdinand VII, caricature de l’autocrate obtus et sans cœur.

                Cette affaire d’Espagne est rondement menée. Bien épaulé par le maréchal Oudinot, le duc d’Angoulême montre des qualités que souligne sa pondération à l’égard des insurgés espagnols. À la mort de Louis XVIII, il prend le titre de Dauphin. Les mérites d’Angoulême, « simple de goûts et d’abord, charitable et honnête, pieux et loyal » étaient gâchés « par un complexe d’infériorité, tenant à un physique dégénéré : taille chétive, yeux myopes, tics nerveux et ridicules, parole embarrassée, et, suprême disgrâce, impuissance » (G. de Bertier de Sauvigny). Il ne sut pas se soustraire à l’influence politique de son père et se jeta dans les mêmes extrémités que lui sans bien en mesurer le péril. Comme le soupire (sincèrement ?) la comtesse de Boigne : « Ce pauvre prince méritait un meilleur sort ; mais la fortune, son éducation, son père, ses entours et même ses vertus lui en ont préparé un si déplorable que l’histoire elle-même l’accablera de dédains, sans rendre justice à des qualités réelles(11). »

                 

                Après sa mort, le duc de Berry, ou plutôt sa mémoire, a croulé sous les panégyriques. De son vivant, il n’avait pas suscité le même enthousiasme. De ce personnage capital dans la vie de la duchesse de Berry, bornons-nous ici à évoquer la vie d’émigré. D’une éducation aussi négligée que celle de son frère Angoulême, Berry révèle très tôt un caractère emporté avec des sautes d’humeur que l’un de ses familiers, La Ferronnays, rapporte :

                
                     On n’avait pas pris grand soin non plus de ses défauts, si bien qu’il était malaisé de dire où finissaient les uns et commençaient les autres. C’était sans cesse des surprises. On le voyait changer comme un baromètre, osciller de l’énergie à l’abattement, de la bonhomie à la rudesse et toujours sans mesure(12).

                

                Fait colonel à 10 ans et grand prieur de l’Ordre hospitalier de Saint-Jean de Jérusalem l’année suivante, le jeune garçon fait ses études à l’École d’artillerie de Turin. De 1796 à 1800, Berry exerce plusieurs commandements dans l’armée des émigrés, dite armée de Condé. Il s’y manifeste surtout par son souci, presque maniaque, des préséances et de l’étiquette. La paix restaurée provisoirement, le second fils du comte d’Artois s’établit à Londres. Il y mène une vie de joyeux célibataire, porté sur les amours faciles et les maisons de prostitution. En 1803, il fait la connaissance d’Amy Brown, de quinze ans sa cadette, qui lui donnera deux filles, Charlotte et Louise. Cette liaison, très affichée, le fait qu’il ait reconnu ses deux filles ont pu faire croire à un mariage morganatique. Nous y reviendrons.

                Jusqu’en 1814, Berry se satisfait d’une vie civile devenue plus rangée. Il joue de plusieurs instruments de musique, peint un peu et collectionne avec discernement, du moins si l’on suit l’appréciation de Mme Vigée-Lebrun, peintre de la cour de France avant 1789, qui le voit à Londres à cette époque. En fait, il se tient un peu à l’écart du reste de la famille. Son mode de vie ne plaît pas à Louis XVIII qui lui reproche son concubinage et son manque d’intérêt pour la vie politique. Berry soupire auprès d’un de ses proches :

                
                     Hartwell est ma seule croix dans ce monde. Je vais toutes les trois semaines à la campagne, ce qu’on appelle voir mon oncle, mais quoique cela doit sûrement faire du bien à ma santé, j’y trouve les jours bien longs et les nuits bien tristes(13).

                

                En fait, Berry est conscient de l’inanité de sa position ; il se réfugie d’autant mieux dans la vie privée que son existence publique se réduit à faire de la figuration. Très velléitaire, il a cherché à s’échapper par des voyages (l’Italie, l’Allemagne, la Pologne) ou encore en s’engageant dans l’armée suédoise (mais, sur place, il y a renoncé) et même en projetant de débarquer en France pour rejoindre « ses fidèles Vendéens ». En 1809, il exprime tout son vague à l’âme dans cette lettre au comte de La Ferronnays qui révèle ce qu’il pense des manquements de sa famille (de son père surtout) et de l’envie un peu suicidaire de réparer :

                
                     […] je n’ai jamais partagé la confiance dans le succès de notre expédition. Je crois fermement que nous marchons à la mort et c’est ce qui fait que je ne veux pas m’arrêter. Tu sais trop, mon cher Auguste, les absurdités qui ont été débitées sur notre compte. Tu sais combien on nous reproche de n’avoir pas combattu avec la Vendée, de n’avoir pas mêlé notre sang à celui des royalistes : il faut faire taire la calomnie […]. Tu connais mes opinions sur les guerres civiles et ceux qui les fomentent […] Mais, puisque l’on nous assure que, lassés d’être opprimés, les royalistes se décident d’eux-mêmes à reprendre les armes, puisqu’ils nous le font dire et qu’ils demandent un prince, rien ne m’empêchera d’aller les rejoindre. Je combattrai à leur tête, je mourrai au milieu d’eux […](14).

                

                L’expédition sera annulée et c’est seulement au printemps de 1814 que le duc de Berry retrouve la France qu’il avait quittée un quart de siècle auparavant. Posté à Jersey, il attend l’abdication de Napoléon pour débarquer. Il entre à Cherbourg puis gagne Bayeux et Caen. L’accueil des Normands est mitigé. Si les notables font assaut de flagorneries, la Garde nationale et l’armée, surtout les cadres subalternes et dans le rang, sont plutôt réticentes et même hostiles. Une anecdote (certifiée) montre que, justement, Berry ne manque pas d’à-propos. À Caen, face au régiment de la place qui doit prêter serment de fidélité à Louis XVIII, il se fait accueillir par un cri unanime de : « Vive l’Empereur ! » Le prince se campe devant la troupe et lui lance : « Ce n’est rien, c’est le reste d’une vieille habitude ! » Il tire son épée et crie : « Vive le roi ! » Médusés, les hommes lui répondent par un « Vive le roi ! » de plus en plus fourni.

                En découvrant Paris, Berry ressent une vive émotion. Cette capitale qu’il ne connaît pratiquement pas lui plaît de tous les points de vue. Il fait venir Amy Brown et ses deux filles, les installe dans un hôtel particulier de la rue Blanche puis il court à l’Opéra pour reprendre ses fredaines. Aux Cent-Jours, Berry suit son oncle à Gand. Il commande un petit corps d’officiers nobles qu’il caserne à Alost(15). Après Waterloo, c’est le retour définitif en France et à cette vie privée qu’il affectionne, alors que Louis XVIII est bien décidé à le marier avec une princesse digne de son rang.

                
                
                [image: ../Images/genealogie.jpg]

                
                
                C’est un souci majeur pour Louis XVIII car le risque de voir s’éteindre la branche aînée des Bourbons lui paraît d’autant plus inquiétant que la branche cadette affecte une belle vitalité. Fils d’un père régicide, Louis-Philippe a épousé, en 1809, Marie-Amélie de Bourbon-Sicile. Grâce à cette princesse, il a retrouvé son rang au sein de la nébuleuse des Bourbons en Europe. De ce mariage naîtront dix enfants dont deux mourront en bas âge. Cette nombreuse descendance met les Orléans dans une position favorable si Berry ne se marie pas. Dans l’émigration, le duc d’Orléans et le duc de Berry se sont fréquentés et plutôt appréciés même si le « cousin » Orléans juge sévèrement la vie privée de Berry et le tient pour valétudinaire, usé par les débauches… Ils ne manquent pas de parler politique et, de manière paradoxale puisque c’est Berry qui considère les acquisitions territoriales de la France depuis 1792 comme définitives alors que Louis-Philippe tient une pareille prise de position comme un « principe faux ».

                De toute façon, le chef des Orléans n’attache pas une grande considération à l’égard d’un homme qu’il croit écarté du trône par une « cochonnerie » de mariage morganatique, alors même que sa santé déclinante lui interdit tout espoir d’une descendance légitime. Le mariage de Berry, à 38 ans, avec une Bourbon mettra à mal cette belle certitude.

            

        
Notes

                        (1) C. de Rémusat, Mémoires de ma vie, édités par Charles Pouthas, Paris, Plon, 1958-1967.

                    
                        (2) Développement substantiel in J.-C. Petitfils, Louis XVI, Paris, Perrin, 2005.

                    
                        (3) Abbé T. Jarry, Lettre à Mgr l’évêque de Troyes au sujet de l’oraison funèbre de Louis XVI, Paris, P. Gueffier, 1817.

                    
                        (4) Ils seront fort peu nombreux. On peut mentionner la « colonne Louis XVI » à Nantes, érigée sur la place séparant les deux grands cours-promenade aménagés à la fin du XVIIIe siècle et bordés d’hôtels particuliers. 
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